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Rapport du Secretaire general sur la Somalie 
I. Introduction 

1. Soumis en application du paragraphe 55 de la resolution 2372 (2017) et du 
paragraphe 28 de la resolution 2408 (2018) du Conseil de securite, le present rapport 
rend compte de l’application desdites resolutions, et notamment de l’execution du 
mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies en Somalie (MANUSOM) et du 
Bureau d’appui des Nations Unies en Somalie (BANUS), ainsi que des principaux 
faits nouveaux survenus dans ce pays entre le 21 decembre 2017 et le 24 avril 2018. 

II. Apercu de la situation politique, securitaire et 
economique 

A. Faits nouveaux d’ordre politique 

2. Au cours de la periode consideree, la situation a ete principalement marquee par 
la crise politique resultant d’une motion de censure deposee contre le President de 
l’Assemblee du peuple (Chambre basse) qui, source de tensions entre l’Executif et le 
Parlement federal et de serieuses dissensions entre deputes, est venue ralentir 
l’activite parlementaire federate et retarder la mise a execution d’autres mesures 
prioritaires d’ordre politique. Cette crise suscitera egalement la mobilisation des 
forces de securite somaliennes et de forces irregulieres et un regain de tensions 
interclaniques venus accroitre le risque d’affrontement arme dans Mogadiscio. 

3. Une motion de censure deposee le 4 mars contre Mohamed Osman « Jawari », 
President de l’Assemblee du peuple, au retour des quatre mois de vacances 
parlementaires federates est venue gravement aviver les tensions qui n’avaient cesse 
de monter depuis que le Gouvernement ait tente d’arreter et de revoquer des deputes 
en 2017. La campagne menee contre le President sera a l’origine d’une impasse entre 
deux camps de deputes, sur fond delegations selon lesquelles les dirigeants du 
Gouvernement federal auraient concocte la motion pour faire piece au dessein des 
deputes de l’opposition de demettre le Premier ministre Hassan Ali Khaire. Des 
tentatives de mediation dont le soin a ete contre notamment a une Commission 
speciale de la Chambre haute composee de sept membres echoueront a regler la crise. 
Les milices dites proches des deux parties en presence auraient ete en etat de 
mobilisation dans la ville tout au long de la crise. Le President Jawari demissionnera 
le 8 avril, declarant vouloir prevenir toute autre escalade. 
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4. Du fait de la crise, le Gouvernement federal et les Etats federes n’ont pu s’atteler 
aux preparatifs des echeances electorates de 2020-2021, ni aller de l’avant dans 
l’entreprise de consolidation du federalisme, de reforme du secteur de la securite et 
de revision de la Constitution. S’etant reunis du 6 au 10 fevrier, les membres du 
Conseil de securite nationale, a savoir les dirigeants du Gouvernement federal et des 
Etats federes, sont parvenus a un accord au sujet de l’appui financier et operationnel 
a apporter aux forces regionales devant etre integrees dans les rangs des forces de 
police d’Etat. Ils ont egalement decide de charger une commission technique de les 
saisir de propositions concernant le partage du pouvoir, la gestion des ressources, la 
repartition des recettes et un systeme electoral pour examen a leur reunion suivante 
prevue le 28 mars a Baidoa. Cette reunion sera toutefois reportee sine die a cause de 
l’impasse politique de Mogadiscio. 

5. Le President somalien, Mohamed Abdullahi Mohamed « Farmaajo », a ete 
chaleureusement accueilli dans le Puntland et le Galmudug ou il s ’est rendu en visite 
pour la premiere fois du 7 au 24 janvier. Pour temoigner personnellement de son 
adhesion a l’entreprise locale de reconciliation des deux Etats, il a effectue par la 
route le trajet de Garowe a Gaalkacyo. 

6. A l’occasion de cette visite, le President a pris part, le 18 janvier a 
Dhuusamarreeb, a une ceremonie marquant la mise en place d ’une administration unie 
du Galmudug resultant de l’accord de partage du pouvoir signe entre 1’Administration 
interimaire du Galmudug et l’Ahl al-Sunna wal-Jama’a le 6 decembre 2017 a 
Mogadiscio. Le transfert des fonctions de l’Etat d’Adado a Dhuusamarreeb, capitale 
de l’Etat constitutionnel, a commence. On envisage de charger une commission 
d’arreter les modalites de l’integration des elements d’Ahl al-Sunna wal-Jama’a dans 
les forces regionales du Galmudug. La commission chargee en fevrier de fusionner 
les deux constitutions a redige un projet de constitution uniformisee dont le texte 
attend d’etre approuve par l’assemblee d’Etat. Toutefois, un litige non regie 
concernant le nombre et la repartition entre les clans des sieges d’une assemblee 
d’Etat unie conduira les chefs traditionnels et communautaires des Saleebaan installes 
a Adado a decider le 11 avril de se retirer du Galmudug. 

7. La procedure de mise en place du conseil de district s’est poursuivie dans l’Etat 
du Sud-Ouest. Le conseil de district de Berdali ou siegent deux femmes a ete installe 
le 24 janvier. A Baidoa, ni l’un ni l’autre des deux organes charges de gerer la 
procedure de mise en place d’un conseil de district n’ont vu le jour. Le defaut de 
transparence est venu exacerher les tensions entre clans au sujet du partage du pouvoir 
a Baidoa. A Barawe, les differends intercommunautaires concernant la repartition de 
sieges ont empeche de mettre officiellement en branle la procedure de mise en place 
d’un conseil de district. 

8. Le 21 janvier, le President a revoque Thabit Abdi Mohamed alors Gouverneur 
de Banadir et Maire de Mogadiscio, decision consecutive aux tensions nees entre ce 
dernier et le Gouvernement federal au sujet de l’alienation ou de l’affectation de terres 
domaniales, de la responsabilite pour la securite dans la capitale et du statut de 
Banadir et de Mogadiscio. Le Ministre de l’information, Abdirahman Omar Osman 
« Yarisow », a ete nomme nouveau maire. 

9. On a assiste a un regain de tension entre le « Somaliland » et le Puntland au 
cours de la periode consideree. Le 8 janvier, les forces du « Somaliland », ayant pris 
le controle de Tukaraq dans la region objet de litige de Sool, en ont deloge les 
personnels de securite et des douanes du Puntland, et ce, peu de temps apres la visite 
effectuee par un ministre federal a Badhan dans la region objet de litige de Sanaag et 
celle du President somalien a Garowe la veille. Le « Somaliland » a affiche l’intention 
d’accroitre l’aide au developpement qu’il apporte au Tukaraq et d’y maintenir sa 
presence securitaire. Les milieux politiques locaux font pression sur Abdiweli 
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Mohamed Ali « Gaas », President du Puntland, pour l’amener a riposter, cependant 
que les responsables pro-« Somaliland » de « l’Etat du Khatumo » exigent de la 
nouvelle administration de ce dernier qu’elle se hate de mettre en oeuvre 1’accord de 
paix qu’elle a signe avec le « Somaliland » en octobre 2017. 

10. Le l er mars, le « Somaliland » a signe avec l’Ethiopie et une societe privee 
etablie a Doubai un accord tripartite de gestion du port de Berbera, accord que la 
Chambre basse du Parlement federal viendra declarer « nul et de nul effet », 
interdisant a la societe en question d’operer en Somalie, decision qui sera rejetee par 
le « Somaliland ». S’etant entretenu avec le Vice-Premier ministre des Emirats arabes 
unis le 14 mars a Abou Dhabi, le President du « Somaliland » a convenu avec son 
interlocuteur que les Emirats arabes unis aideraient a former les forces de securite du 
« Somaliland » et que la construction de la base aerienne militaire et de la base navale 
de Berbera irait de l’avant comme prevu. 

B. Faits nouveaux d’ordre securitaire 

11. Dans l’ensemble, la securite reste precaire. Dans Mogadiscio, apres une breve 
accalmie constatee en janvier, mois au cours duquel on a fait etat pour l’essentiel 
d’attentats mineurs a l’engin explosif improvise et d’assassinats ciblees, un double 
attentat-suicide a la voiture piegee perpetre le 23 fevrier s’est solde par environ 18 
morts et 20 blesses. Revendiques par les Chabab, ces attentats refletent le mode 
d’execution privilegie ces deux dernieres annees par cette organisation, lequel 
consiste a perpetrer des attentats mineurs suivis d’attaques d’envergure. En outre, les 
arrestations de responsables gouvernementaux par les forces de securite somaliennes 
a Mogadiscio ont donne lieu a des protestations et manifestations de la part des clans. 
Les assassinats cibles revendiques par les Chabab n’ont cesse de se multiplier. 

12. Les Chabab ont perpetre le 2 mars trois attentats complexes distincts aux abords 
de Mogadiscio, le premier contre le camp d’entrainement de l’Armee nationale 
somalienne de Afgoye (Bas-Chebeli), situe a 25 kilometres au nord-ouest de la 
capitale, le second a Balcad (Moyen-Chebeli), a 30 kilometres au nord de la ville, le 
troisieme l’ayant ete non loin de Balcad contre un convoi de la Mission de l’Union 
africaine en Somalie (AMISOM) escorte par 75 soldats burundais. 

13. Les Chabab ont continue de perpetrer des attaques contre les forces de securite 
somaliennes a l’interieur et non loin de Boosaaso et des monts Galgalo dans le 
Puntland. L’attentat complexe a l’engin explosif improvise que ses elements ont 
perpetre le 7 fevrier contre un poste de police de Boosaaso situe non loin du port 
maritime a coute la vie a deux civils et fait quatre blesses parmi les agents de police. 
Des elements des Chabab et des partisans de l’Etat islamique d’lraq et du Levant 
(EIIL) ont ete tues par des frappes aeriennes en fevrier. On a fait etat d’accrochages 
opposants des combattants pro-EIIL aux forces de securite somaliennes et aux milices 
locales, le dernier en date ayant eu lieu le 24 fevrier dans la zone de Dacar. 

14. Les frappes aeriennes, y compris celles menees par l’armee de l’air americaine, 
sont desormais partie integrante de l’offensive contre les fiefs et sanctuaires des 
Chabab dans le centre-sud de la Somalie et le Djoubaland, ainsi que contre les 
elements pro-EIIL et les Chabab dans le Puntland. Ces frappes aeriennes ont 
principalement vise le centre-sud et le sud, regions ou sevissent les Chabab. II y en a 
eu 20 au cours du premier trimestre de 2018, aucune n’ayant ete enregistree pendant 
la meme periode en 2017. Ces frappes n’ont pas baisse d’intensite depuis, 24 en ayant 
ete denombrees pendant le dernier trimestre de 2017, ce qui indique qu’elles se 
multiplient depuis avril 2017. 
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15. Les violences claniques n’ont pas cesse. C’est ainsi que 20 personnes ont ete 
tuees et 30 autres blessees dans des heurts entre clans a Sanaag (district de Ceel 
Afweyn). On a impose le couvre-feu et deploye des militaires et des policiers dans la 
zone. On a egalement continue de faire etat de heurts entre elements des forces de 
securite somaliennes, principalement a Mogadiscio et dans le Bas-Chebeli. 

16. On a fait etat d’une tentative de piraterie le 24 fevrier, huit pirates armes qui ont 
tente de detourner un petrolier battant pavilion singapourien entre Caluula et le 
Yemen dans le golfe d’Aden ayant ete repousses par des gardes a bord. Le navire et 
son equipage seraient sains et saufs. On a enregistre trois tentatives de piraterie dans 
cette zone en 2017. On a deplore aucun cas de graves troubles civils au cours de la 
periode consideree. Le l er avril, les Chabab ont perpetre des attentats complexes a la 
voiture piegee contre deux bases de l’AMISOM situees dans les localites de Mareer 
et Golweyn (Bas-Chebeli). Quatre soldats de l’AMISOM et 30 elements des Chabab 
y ont perdu la vie. 

C. Faits nouveaux d’ordre economique 

17. La croissance de l’economie somalienne s’est poursuivie sans etre assez forte 
pour permettre d’ameliorer le sort du citoyen moyen. Plusieurs statistiques 
economiques majeures portant sur 2017 ont ete publiees pendant la periode 
consideree. La croissance du produit interieur brut reel est revenue de 2,4 % en 2016 
a 1,8 % en 2017 a cause de la terrible secheresse qui, ayant frappe le pays pendant le 
premier semestre de 2017, a ete a l’origine de la grave insecurite alimentaire dont ont 
souffert plus de 6 millions de personnes. 

18. Sous l’effet de l’inflation causee par la secheresse, laquelle est passee de 1,3 % 
en 2016 a 5,2 % en 2017, les denrees alimentaires ont rencheri. Les prix des cultures 
vivrieres se sont envoles, venant mettre a mal le pouvoir d’achat des menages. Grace 
aux envois de fonds et a l’afflux d’aides reguliers, le taux de change (23,605 shilling 
somali pour un dollar) est demeure stable en 2017. S’il est vrai que le secteur prive 
pourrait contribuer puissamment a soutenir la croissance et favoriser l’emploi, 
notamment des jeunes, ce qui viendrait faire reculer l’insecurite, l’environnement des 
affaires en Somalie reste structurellement fragile. A preuve, le pays est classe dernier 
sous quasiment toutes les rubriques majeures des resultats de l’enquete sur la 
reglementation des affaires (« Doing Business ») publiee par la Banque mondiale le 
31 octobre 2017. 

19. Le Gouvernement federal est bien mieux a meme de mettre en oeuvre sa 
politique budgetaire. II a reussi a mobiliser 103,2 % des recettes interieures, objectif 
fixe dans le budget de 2017. La situation des dons s’est sensiblement amelioree en 
2017, 85 % des engagements ayant ete honores contre 50 % en 2016. Le volume total 
des recettes devrait s’etablir a 274,6 millions de dollars en 2018. 

20. S’etant reuni le 21 fevrier, le Conseil d’administration du Fonds monetaire 
international (FMI) s’est felicite des progres considerables accomplis par la Somalie 
dans le cadre du Programme de reference et a redit sa volonte d’aider le pays a 
atteindre des que possible le point de decision prevu dans le cadre de l’Initiative en 
faveur des pays pauvres tres endettes. La Banque mondiale et le FMI continuent de 
preter a la Somalie le concours technique propre a lui permettre de reformer son 
economic et d’ameliorer durablement sa discipline et sa performance budgetaires, 
l’ONU continuant, quant a elle, de promouvoir la stabilite politique, la reconciliation, 
la consolidation de l’etat de droit et la veritable lutte contre la corruption. Lors de la 
Table ronde de haut niveau sur la Somalie, qui s’est tenue le 19 avril en marge des 
Reunions de printemps de la Banque mondiale et du FMI, il a ete reconnu que des 
progres non negligeables avaient ete faits, ce qui pourrait ouvrir la voie a 1’attribution 
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d’un don d’apurement des arrieres. Pour gagner de nouveau la confiance de ses 
creanciers, dans l’hypothese ou elle atteindrait bientot le point de decision, la Somalie 
doit imperativement faire des progres sur les plans economique et politique. 

21. Les depenses publiques ont augmente au meme rythme que les recettes, ayant 
ete de 42,9 % en 2017, s’etablissant a 243,7 millions de dollars. Le Gouvernement 
federal continue neanmoins de connaitre des difficultes d’ordre budgetaire, les 
services de securite et d’administration auxquels vont presque 90 % du volume total 
des depenses etant privilegiees a l’heure actuelle au detriment des services 
economiques et sociaux. 

22. Conjure en 2017, le spectre de la famine continue cependant de hanter la 
Somalie. La secheresse de 2017 a cause de mauvaises recoltes et la perte de cheptel 
et de produits d’elevage, dont le montant s’est etabli a 1,7 milliard de dollars entre 
novembre 2016 et juin 2017. Partant de revaluation de l’impact de la secheresse et 
des besoins effectuee en janvier 2018, le pays s’est donne une strategic a moyen et a 
long terme de lutte contre les risques de secheresse et de famine. 


III. Appui a l’entreprise de consolidation de la paix 
et d’edification de l’Etat 

A. Etablissement d’un Etat federal operationnel 

1. Renforcement du federalisme 

23. Lors de la reunion du Conseil de securite nationale tenue du 6 au 10 fevrier, le 
Gouvernement federal, les Etats federes et 1’Administration regionale de Banadir ont 
signe un accord interimaire de partage des recettes tirees des licences de peche, accord 
aux termes duquel le Gouvernement federal est habilite a delivrer toutes licences de 
peche dans les eaux situees au-dela de 24 milles marins mesures a partir des cotes 
somaliennes a l’interieur de la Zone economique exclusive, les Etats federes etant 
habilites a en delivrer pour la peche dans les eaux situees en dega de 24 milles marins 
mesures a partir des cotes somaliennes, les recettes tirees de toutes licences devant 
etre deposees dans un compte special a la Banque centrale de Somalie. Cet accord qui 
vient marquer une etape importante, doit conduire a la conclusion d’un accord general 
concernant la creation de recettes et le partage des ressources et demontrer plus 
generalement l’interet de tout compromis pour le Gouvernement federal d’une part, 
et les Etats federes, d’autre part. Pour faire fond sur cet acquis, la commission 
technique composee de 10 membres issus du Gouvernement federal et des Etats 
federes constitute en fevrier par le Conseil de securite nationale a fait a ce dernier, 
s’agissant de la repartition des pouvoirs entre le Gouvernement federal et les Etats 
federes, de la gestion des ressources et du partage de recettes, des propositions qu’il 
devrait adopter a sa prochaine reunion. 

2. Revision de la Constitution 

24. Le 18 janvier 2018, le Gouvernement federal a approuve en Conseil des 
ministres la feuille de route politique pour un jeu politique inclusif (2017-2020), qui 
vient fixer les etapes et echeances des principaux processus politiques devant 
s’achever d’ici 2020 pour baliser le terrain dans la perspective de la tenue d’elections 
au suffrage universel en 2020-2021. La feuille de route a ete approuvee a 1’issue d’une 
serie de consultations entre les organes constitutionnels et les dirigeants des Etats 
federes et leurs assemblies regionales. Un projet de memorandum d’accord fixant les 
reperes clef, etapes majeures et resultats escomptes de l’entreprise de revision 
constitutionnelle a egalement ete etabli. 
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25. S’etant reunis les 22 et 23 janvier 2018 a Mogadiscio, les representants du 
Ministere des affaires constitutionnelles, du Ministere de l’interieur, des affaires 
federales et de la reconciliation, de la Commission electorate nationale independante 
et de la Commission des ffontieres et de la Federation se sont de nouveau engages a 
cooperer a l’entreprise de revision de la Constitution. Le 22 decembre 2017, le Forum 
des ministeres des affaires constitutionnelles a arrete une strategic commune de 
dialogue avec la societe civile a 1’occasion de la procedure de revision, qui comporte 
plusieurs formules de diffusion d’information, de consultation citoyenne et 
d’instruction civique. Reuni de nouveau les 15 et 16 mars, le Forum a declare que 
l’assemblee nationale constituante devrait etre convoquee en avril. Des differends 
opposant les organes d’execution touchant le controle du budget et la repartition des 
fonctions et attributions sont toutefois venus retarder la convocation de la 
constituante, differends qui subsistent, meme si l’intervention du President somalien 
a permis d’aboutir a un memorandum d’accord venu preciser la repartition des 
fonctions et attributions. 

Prevention et reglement des conflits 

26. Le but etant d’asseoir la paix et la securite a Gaalkacyo, a la suite de 
l’elimination des barrages routiers et de la normalisation de la circulation dans toute 
la ville le 16 decembre, un detachement de l’Armee nationale somalienne constitue 
d’elements de deux divisions basees dans le Puntland et le Galmudug a ete depeche 
sur place dans un but dissuasif. La police conjointe de Gaalkacyo forte de 200 agents 
issus des rangs de l’une et l’autre parties a continue de donner satisfaction mais n’en 
a pas moins besoin de moyens supplementaires sous forme d’equipement et de 
complement de formation. Des dignitaires de clans bien connus du nord et du sud de 
Gaalkacyo ont constitue une commission de paix comportant des sous-comites des 
femmes, des jeunes et des milieux d’affaires, le but etant de donner aux interesses 
voix au chapitre a l’occasion du processus de paix local. La MANUSOM a continue 
de collaborer avec les administrations federale, federee et locale ainsi qu’avec les 
partenaires pour degager une approche coordonnee s’agissant d’accompagner les 
initiatives de paix locales. 

27. Au cours de la periode consideree, la MANUSOM a continue de soutenir 
l’entreprise de consolidation et de perennisation de la paix. C’est ainsi qu’en fevrier, 
elle a organise conjointement avec le Gouvernement federal et le Gouvernement 
norvegien un colloque de trois jours sur la paix et la reconciliation. Ce colloque, 
auquel ont pris part plus de 30 specialistes nationaux et internationaux, ainsi que des 
responsables gouvernementaux, des fonctionnaires des Nations Unies et des 
diplomates, se voulait l’occasion de degager une interpretation commune du conflit 
somalien et de proposer des recommandations d’ordre pratique de nature a permettre 
de reduire et prevenir la violence et d’asseoir durablement une paix fondee sur 
l’inclusivite. Le Gouvernement federal travaille a arreter sa contribution a la feuille 
de route de la reconciliation nationale. 

28. Le nouveau Ministre de l’interieur, des affaires federales et de la reconciliation, 
Abdi Mohamed Sabriye, a organise les 6 et 7 mars un atelier consacre a la 
reconciliation nationale a l’occasion duquel il s’est arrete sur la mission clef confiee 
a son ministere dans cette entreprise. Faisant observer qu’il etait necessaire de 
rapprocher les dynamiques de reconciliation des autres entreprises d’edification de 
l’Etat et de consolidation de la paix, le Ministre a dit qu’il voulait favoriser les 
entreprises de reconciliation inclusives et ouvertes a la participation de tous et 
renforcer les mecanismes de coordination existants. 

29. Le 16 mars, le President somalien a tenu une reunion avec les forces vives de 
l’Etat du Sud-Ouest parties a l’entreprise de reconciliation, le but ayant ete de trouver 
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une solution aux tensions entre clans de Marka (Bas-Chebeli). Les parties prenantes 
ont tenu le 26 mars a Mogadiscio une conference inaugurale au cours de laquelle le 
processus de paix du district de Marka a ete officiellement lance. Elies ont egalement 
decide de charger un comite des questions de paix, de stabilisation et de 
developpement communautaire. Elies tiendront une autre conference a Marka a une 
date non encore arretee. Le 20 mars, a une reunion de suivi de la reunion du 16 mars 
organisee par le Ministre de l’interieur, des affaires federates et de la reconciliation 
et a laquelle ont participe des personnalites politiques impliques dans le processus, il 
a ete convenu d’une formule de representation des Bimal, Habar Ghidir et autres 
sous-clans. II subsiste cependant un disaccord au sujet du role que les autorites de 
l’Etat du Sud-Ouest pourraient jouer dans ce processus de reconciliation. 

30. Ayant sejourne a Hargeisa les 10 et 11 janvier, mon Representant special pour 
la Somalie s’y est entretenu avec des representants de 1’administration et des 
organisations de la societe civile du « Somaliland » au lendemain de 1’election 
presidentielle du « Somaliland » de 2017 et a encourage toutes les parties a veiller au 
respect des echeances fixees pour les legislatives de 2019. II a confirme que l’ONU 
se tenait prete a accompagner toutes les parties au dialogue entre la Somalie et le 
« Somaliland » 

4. Appui aux elections au suffrage universel 

31. La feuille de route politique adoptee le 18 janvier fixe des priorites et des 
echeances reperes dans la perspective de la tenue d’elections pluralistes au suffrage 
universel en 2020-2021 dans le cadre general de gouvernance, qui envisage 
notamment la revision de la Constitution, la mise en place du dispositif legal electoral 
et les preparatifs electoraux. Comme le veut la feuille de route, qui prevoit l’adoption 
de la loi electorale d’ici a la fin de l’annee 2018, les representants du Gouvernement 
federal et des Etats federes ont examine, lors d’une reunion technique, diverses 
formules de representation pour le pays. La feuille de route prescrit en outre d’arreter 
les modalites d’inscription sur les listes electorales en 2018 et d’organiser une 
campagne d’inscription des electeurs sur toute l’etendue du territoire national que la 
Commission electorale nationale independante lancera en 2019. 

32. Le Gouvernement federal, les Etats federes et 1’administration regionale de 
Banadir ayant conclu l’Accord de Mogadiscio le 5 novembre 2017, la Commission 
electorale nationale independante a ete priee de prendre langue avec les forces vives 
dans tout le pays dans le delai de 90 jours pour discuter de tous obstacles a 
l’organisation d’elections. Elle a mene, de la mi-decembre 2017 a la mi-mars 2018, 
avec le concours de la MANUSOM, de vastes consultations sur toute l’etendue du 
pays dans le Banadir, le Galmudug, le HirChebeli, le Djoubaland, le Puntland et l’Etat 
du Sud-Ouest, et dans sept endroits differents aux Etats-Unis d’Amerique, au 
Royaume-Uni de Grande Bretagne et d’lrlande du Nord et en Suede ou vivent des 
membres de la diaspora somalienne. A ces occasions, elle s’est entretenue avec des 
responsables regionaux, des sages, des membres de partis politiques, des chefs 
religieux, des representants de groupements de femmes et de jeunes et d’organisations 
de la societe civile qui ont dans 1’ensemble exprime l’avis que le citoyen somalien 
etait fortement acquis au principe de la tenue d’elections pluralistes au suffrage 
universel lors des prochaines echeances electorales federates aux lieu et place 
d’arrangements de partage du pouvoir d’inspiration clanique. 
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B. Questions transversales 

1. Egalite des sexes et autonomisation de la femme 

33. La MANUSOM s’est donnee une strategic en vue de parvenir a la parite d’ici a 
2021. Le 8 mars, les membres du personnel des Nations Unies presents en Somalie et 
d’autres representants de la communaute internationale ont celebre la Journee 
internationale de la femme partout dans le pays, aidant le Gouvernement a organiser 
des activites visant sensibiliser chacun a la question de l’egalite des sexes et de 
1’autonomisation des femmes. 

34. Ayant ete renforcee par la nomination d’une conseillere en matiere de parite, la 
Commission electorate nationale independante a desormais les moyens de 
promouvoir en son sein et a l’occasion des processus electoraux son programme de 
promotion de la parite et ses projets concernant la question des femmes et de la paix 
et de la securite. 


2. Mobilisation de la jeunesse 

35. A la suite de la Conference nationale de la jeunesse tenue en decembre 2017, il 
a ete cree avec le concours du Programme des Nations unies pour la population 
(FNUAP) un Conseil national de la jeunesse interimaire compose de neuf membres 
representants les Etats federes, les jeunes handicapes et les clans minoritaires. Le 
30janvier, le Gouvernement federal, le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) et le Programme des Nations unies pour les etablissements 
humains (ONU-Habitat) ont lance YOpen Innovation Challenge (concours 
d’innovation), l’idee en etant de voir les jeunes prendre l’initiative de solutions aux 
problemes auxquels sont confrontes les personnes deplacees en Somalie. Organise les 
20 et 21 fevrier a Hargeisa en partenariat avec le Ministre de la jeunesse et des sports 
du « Somaliland » et LOrganisation-cadre de la jeunesse du « Somaliland », le 
sommet dit de « Kulan Youth », qui a reuni 600 representants de jeunes de 1’ensemble 
du « Somaliland », se voulait l’occasion de celebrer la Journee nationale de la 
jeunesse du « Somaliland ». Agissant avec le concours du FNUAP et en collaboration 
avec les ministeres du travail, des affaires sociales et de 1’education, le Reseau 
somalien d’education des jeunes par les pairs et plusieurs organisations non 
gouvernementales de jeunes ont, en se servant de techniques du monde du theatre et 
de la mise en scene, conduit des activites visant a susciter des changements d’attitude 
face a la violence sexiste et aux pratiques nuisibles comme les mutilations genitales 
feminine - activites qui, au cours de la periode consideree, ont touche plus de 10 000 
jeunes scolarises ou non scolarises. Un nouveau programme de promotion de la 
jeunesse associant le FNUAP et ONU-Habitat a vu le jour en fevrier 2018. 

C. Coordination des initiatives en faveur du developpement 

36. Presentant en janvier 2018 les resultats de revaluation des besoins consecutifs 
a la secheresse lors d’une manifestation de haut niveau organisee a Mogadiscio, le 
Gouvernement federal a decrit les facteurs et 1’impact de la secheresse chronique et 
esquisse les solutions a long terme susceptibles de permettre de prevenir la famine au 
lendemain des periodes de secheresse. Meme si 1’intervention humanitaire en cours 
demeure essentielle s’agissant de sauver des vies, la Somalie et ses partenaires 
internationaux gagneraient a definir des strategies qui, venant combiner les 
interventions humanitaires durables et les initiatives de developpement, permettraient 
de s’attaquer aux causes profondes des crises a repetition. 
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37. Tout ce que la Somalie entreprend pour assurer son relevement et sa resilience 
a long terme trouve son fondement dans le Plan de developpement national. Le pays 
a entrepris plus resolument de pourvoir au pilotage et a la coordination efficaces de 
l’execution dudit Plan, ses partenaires internationaux collaborant etroitement pour 
degager et mettre a execution des initiatives venant concourir a la mise en oeuvre des 
priorite definies par lui. Le volume de l’aide au developpement du pays ne cesse 
d’augmenter, s’etant eleve a 742 millions de dollars en 2017. 


IV. Solution globale pour la securite 

A. Coordination internationale 

38. Comme convenu lors de la conference sur la securite qui s’est tenue a 
Mogadiscio le 5 decembre 2017, le Gouvernement federal et les partenaires 
internationaux ont ensemble arrete un plan de transition general, le but etant d’aider 
les institutions de securite somaliennes a assumer pleinement leur mission. Ce plan 
qui prevoit des activites operationnelles, la mise en place d’institutions, et des 
mesures d’appui a l’entreprise de stabilisation, a la prevention et a la mise en echec 
d’actes de violence extremiste, identifie les zones geographiques prioritaires ou l’on 
pourrait accelerer la transition et definit le role d’appui confie aux partenaires 
internationaux dont l’Union africaine, l’Union europeenne et les Etats-Unis. La 
MANUSOM et le BANUS ont facilite cette collaboration, notamment en effectuant 
des missions de collecte d’informations dans les Etats federes. Lors d’importantes 
reunions tenues au cours de la periode consideree, notamment les 15 et 31 janvier et 
le 11 mars, le Gouvernement federal et les partenaires internationaux se sont 
appesantis sur le plan de transition. 

B. Volets de la solution globale pour la securite 

Volet 1 

Faciliter les operations de la Mission de l’Union africaine en Somalie 
(AMISOM) et renforcer son efficacite 

39. On n’a toujours pas enregistre de nouveau progres sous ce volet. Toutefois, la 
preparation imminente du transfert des fonctions de securite aux forces de securite 
somalienne, assorti de conditions, devrait amener les partenaires internationaux, les 
institutions federates competentes et les Etats federes a cooperer plus etroitement, le 
but etant de se concerter pour apporter leur appui aux operations projetees par 
l’AMISOM et lui donner les moyens de son efficacite. 

40. Au l er janvier, le BANUS pretait appui jusqu’a 21 626 personnels en tenue de 
l’AMISOM, comme le prescrit la resolution 2372 (2017) du Conseil de securite. 
Grace au concours du BANUS, 1’AMISOM a transfere, entre le 26 mars et le 17 avril, 
une unite de police constitute forte de 150 hommes de la Sierra Leone a Kismayo. II 
a en outre continue de preter un appui non letal aux 10 900 soldats de l’Armee 
somalienne dans 20 endroits choisis pour des operations conjointes avec l’AMISOM, 
tel qu’autorise par le Conseil de securite. 

41. Comme les Chabab tiennent la base d’operations avancee de Leego situee sur le 
principal itineraire d’approvisionnement de l’axe Mogadoscio-Baidoa, le BANUS a 
continue d’approvisionner par pont aerien les soldats de l’AMISOM et de l’Armee 
somalienne se trouvant dans le secteur 3. Le BANUS a affrete un helicoptere de plus 
pour renforcer ses moyens d’appui. Depuis janvier, il achemine par voie maritime les 
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rations destinees aux soldats de l’AMISOM bases a Barawe, en attendant que 1’Union 
europeenne remette en etat de la piste d’atterrissage de la localite. 

42. Ayant tenu une reunion au sommet le 2 mars a Kampala sous les auspices du 
President ougandais, Yoweri Museveni, en sa qualite de porte-parole, les pays 
fournisseurs de contingents de l’AMISOM ont, dans un communique, demande 
instamment au Conseil de securite de reexaminer sa decision de reduire les effectifs 
de l’AMISOM, arguant que les reductions et le calendrier envisages dans la resolution 
2372 (2017) n’etaient pas realistes et viendraient remettre en cause les acquis de 
l’AMISOM, et ont demande de ramener les effectifs a leur precedent niveau, sachant 
que 1’ Armee nationale n’avait pas les moyens de sa mission. Les pays fournisseurs de 
contingents ont egalement demande a l’ONU de degager des contributions des Etats 
Membres des fonds suffisants pour permettre de donner durablement et de fa?on 
previsible a l’AMISOM les moyens de s’acquitter efficacement de sa mission, 
y compris en mettant a sa disposition des facilitateurs et multiplicateurs de force. Les 
pays fournisseurs de contingents ont en outre demande aux responsables de 1 ’Union 
africaine et a la hierarchie de l’AMISOM ainsi qu’au Gouvernement federal d’arreter 
un plan de transition realiste a leur soumettre pour examen a leur prochaine reunion 
au sommet. 

43. Au cours de la periode consideree, le Service de la lutte antimines de l’ONU a 
forme plus de 3 000 soldats de l’AMISOM aux techniques de neutralisation, 
d’enlevement et de detection d’engins explosifs improvises. II a aide l’AMISOM a 
assurer la protection d’infrastructures clefs en fournissant 34 chiens detecteurs 
d’explosifs a 17 equipes de detection canines. II a egalement cree une cellule de 
neutralisation de la menace chargee de renforcer la coordination des activites menees 
par l’AMISOM, le Gouvernement federal, les Etats federes, les forces de securite 
somaliennes et les partenaires internationaux pour neutraliser cette menace. Le 
22 janvier, le Commandant de l’AMISOM et le Service ont lance l’edition d’un livret 
de formation a la neutralisation de la menace des engins explosifs improvises a 
l’usage des soldats et personnels de l’AMISOM. Ce livret propose en langues 
amharique, anglaise, frangaise et somali des renseignements detailles sur les 
differents types d’engins et enumere les programmes de formation aux techniques de 
detection offerts par le Service. 

44. Le Kenya s’est joint a l’Ethiopie, au Nigeria et a l’Ouganda pour signer le 
memorandum d’accord tripartite concernant le remboursement des equipements 
appartenant aux contingents et l’auto-entretien desdits contingents. Le Burundi a 
entame la procedure de signature du memorandum d’accord cependant que Djibouti 
s’est dit pret a le signer des qu’il aura acheve ses negociations avec l’Union africaine 
et l’ONU. L’Ethiopie, le Kenya et l’Ouganda ont demande un remboursement au titre 
de la perte d’equipement et materiel dans des hostilites en Somalie. Djibouti a deploye 
du materiel supplementaire pour contingents en janvier 2018 comme prevu par le 
memorandum d’accord tripartite. 

45. Depuis mon dernier rapport, le Fonds d’affectation speciale des Nations Unies 
pour l’Armee nationale somalienne a re?u 475 645 dollars, 347 251 dollars et 
4 997 160 dollars du Danemark, de la Suede et du Royaume-Uni respectivement. Les 
ressources du Fonds, dont le montant s’eleve a 7 326 728 dollars a l’heure actuelle, 
permettront de financer l’Armee somalienne approximativement jusqu’au mois 
d’aout 2018. Par contre, le Fonds d’affectation speciale a l’appui de l’AMISOM, qui 
n’a pas re<?u de nouvelles contributions, affiche a l’heure actuelle un solde non engage 
de 1 million de dollars. 
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Volet 2 

Renforcer les institutions somaliennes chargees de la securite 

46. Le volet 2 s’est poursuivi principalement au niveau des experts et a porte sur le 
soutien a fournir a l’Armee nationale somalienne (volet 2a), a la police (volet 2b) et 
aux secteurs judiciaire et penitentiaire (volet 2c). 

47. Pour donner suite a la decision prise par le Conseil national de securite a la 
reunion qui s’est tenue du 6 au 10 fevrier 2018, en vue de l’integration des forces 
somaliennes chargees de la securite, comme a Darouich, il faudra fermement appuyer 
les structures de police afin de veiller a 1’integration, a la formation et a la verification 
des antecedents des agents. 

48. L’application des recommandations issues de 1’evaluation de l’etat de 
preparation operationnelle de 2017 s’est poursuivie. Les divergences d’opinion entre 
le Ministere de la defense et le nouvel etat-major de l’Armee nationale somalienne 
ont retarde l’approbation de la nouvelle structure de l’armee mais des progres ont ete 
accomplis en ce qui concerne l’integration des 2 400 soldats des forces de defense du 
Puntland dans l’Armee nationale. Au cours de la periode consideree, la MANUSOM 
et le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets (UNOPS) ont 
soutenu la formation aux droits de l’homme et l’enregistrement biometrique de ces 
forces et verifie si des enfants y etaient enroles, ce qui a permis de recenser 17 mineurs 
parmi les 2 037 soldats enregistres jusqu’a present. L’enregistrement des 363 soldats 
restants devrait commencer le 1 er avril. 

49. L’elaboration du plan pour la police federale somalienne a commence. La 
MANUSOM a egalement fourni des conseils strategiques au comite technique 
conjoint, un organe cree pour coordonner la mise en oeuvre du nouveau modele 
d’organisation de la police aux niveaux des Etats et de la Federation. En fonction des 
plans etablis pour la police des Etats membres de la Federation, elabores par chacun 
d’entre eux, le comite technique conjoint a recense une serie de priorites en la matiere 
pour 2018, qui ont ete avalisees par la suite en fevrier par le Conseil des commissaires 
de police. Les donateurs ont fait des promesses de dons dans le cadre du nouveau 
programme de police conjoint, afin d’appuyer la mise en oeuvre de ces priorites. Le 
26 mars, la MANUSOM a facilite la tenue d’une conference de haut niveau a Hargeisa 
en vue de l’elaboration d’un plan structure de reforme de la police du « Somaliland ». 
La reunion faisait suite a une conference analogue sur les secteurs judiciaire et 
penitentiaire en janvier, qui a temoigne de la volonte de la nouvelle administration de 
travailler avec l’ONU afin de renforcer le fonctionnement de la justice dans le 
« Somaliland ». 

50. Le 24 janvier, le Ministere federal de la justice et les cinq Ministres d’etat a la 
justice ont signe un accord politique portant sur un Dispositif judiciaire et 
penitentiaire pour la Somalie. Certains aspects techniques de l’accord sont toujours a 
l’examen au niveau federal tandis que la formulation des plans de mise en oeuvre au 
niveau des Etats se poursuit. Entretemps, les initiatives visant a prevenir l’extremisme 
violent se sont poursuivies par l’entremise du Programme conjoint pour l’etat de droit 
en Somalie, y compris l’achevement de la phase 1 (un tribunal et une aile) de la prison 
et du palais de justice de Mogadiscio, qui devraient accueillir le proces et 
l’incarceration des prevenus dans des affaires a haut risque touchant les Chabab qui 
relevent de la justice civile. La phase 2 du Projet pilote de readaptation des prisonniers 
a haut risque a Baidoa devrait se terminer d’ici au 30 avril. 

51. Le Service de la lutte antimines de l’ONU a aide l’Autorite somalienne de 
gestion des explosifs a arreter un Plan de lutte antimines pluriannuel pour la Somalie, 
qui a ete lance le 15 fevrier au cours de la vingt et unieme Reunion internationale des 
directeurs de programmes nationaux de lutte antimines et des conseillers de l’ONU, 
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organisee a Geneve. La strategic porte sur la protection, l’emploi des jeunes, les 
competences professionnelles et la stability. Le Service a continue entretemps de 
former et d’equiper la police des Etats et de la Federation en ce qui concerne la 
neutralisation des engins explosifs. Les equipes formees par le Service ont detruit en 
toute securite 158 restes explosifs de guerre et procede a des enquetes consecutives 
aux explosions sur 28 theatres ou des engins explosifs improvises avaient ete 
deployes. 

52. Au cours de la periode consideree, le Service de la lutte antimines a deploye 
41 relais communautaires dans les districts repris dans les secteurs sud et central afin 
de diffuser aupres des populations locales des messages d’education aux risques des 
dangers explosifs et de promouvoir des discussions de groupe pour recenser les causes 
profondes de l’extremisme violent, de maniere a proposer des mesures d’attenuation. 
Les agents de liaison ont facilite 250 discussions de groupe, auxquelles ont participe 
3 038 personnes venant d’horizons divers, dont 64 % d’hommes et 36 % de femmes. 
Les participants ont indique que le chomage et 1’absence d’education etaient les deux 
facteurs principaux qui debouchaient sur l’extremisme violent. 

53. Pour renforcer la confiance des populations dans les districts, le Fonds pour la 
stability de la Somalie a continue d’appuyer des initiatives portant sur les 
infrastructures locales et la remise en etat des installations publiques a Adal, Bardera, 
Kismayo et Mahadday Weym, ainsi qu’une action de reconciliation locale a 
Gaalkacyo et une analyse ventilee par sexes du district de Buulobarde. Le Service de 
la lutte antimines a continue de promouvoir des activites de stabilisation au niveau 
des populations grace au nettoyage des dispositifs dangereux qui menacent 
59 communautes. Par ailleurs, 160 evaluations d’infrastructures publiques non 
operationnelles ont ete menees, les resultats ayant ensuite ete communiques aux 
partenaires locaux charges de la resilience et du relevement de maniere a assurer le 
bon deroulement des operations. 

Volet 3 

Stabilisation, relevement a l’echelle locale et consolidation 
de l’autorite de l’Etat 

54. Un forum de la stabilisation s’est deroule le 29 mars avec les partenaires 
internationaux et des representants de la Federation et des Etats, qui ont souligne 
l’importance de la stabilisation dans le cadre de la transition generale en matiere de 
securite, ainsi que le role des Etats pour ce qui est de renforcer la mise en oeuvre des 
initiatives connexes. Des ateliers se sont tenus en fevrier sous la direction des 
Ministeres de l’interieur des Etats membres de la Federation (Galmudug, Djoubaland, 
Etat du Sud-Ouest) et en mars (HirChebeli) en vue de l’elaboration des plans de 
stabilisation envisages dans le Pacte de securite. A Tissue de l’atelier de la 
reconciliation entre les clans Abgal et Shiidle, les autorites du district de Balcad ont 
choisi une equipe de facilitation principale, composee de representants des 
gouvernements et des communautes, qui sera chargee d’etablir les priorites. 

Volet 4 

Prevenir et combattre l’extremisme violent 

55. La MANUSOM a continue de soutenir le Gouvernement federal dans 
Tapplication de la strategic nationale visant a prevenir et combattre l’extremisme 
violent. Le texte de la strategic revisee a ete traduit en somali et a re<?u l’aval du 
cabinet. Au niveau federal, un bureau de coordination charge de prevenir et de 
combattre l’extremisme violent a ete cree au Cabinet du Premier Ministre et un 
coordonnateur federal a ete designe. Les ministeres et les Etats membres de la 
Federation ont egalement elabore des plans d’action locaux avec l’appui de la 
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Mission, afin de recenser les besoins prioritaires et de presenter des solutions locales 
en vue de prevenir le recrutement et la radicalisation. 

56. La MANUSOM a continue d’appuyer le Programme de readaptation des 
deserteurs du Gouvernement federal en facilitant la coordination avec les partenaires 
et les donateurs et en apportant un appui technique a l’elaboration d’instructions 
permanentes en vue de l’accueil, du controle et de la reintegration des deserteurs. 
Trois centres de readaptation pour les deserteurs masculins sont operationnels a 
Mogadiscio, Baidoa et Kismayo. En avril, ils avaient aide respectivement 83, 197 et 
119 deserteurs. 

C. Planification de la transition 

57. Depuis le 4 decembre 2017, le Gouvernement federal encadre l’elaboration d’un 
plan en vue du transfert aux autorites somaliennes des responsabilites en matiere de 
securite, en privilegiant quatre domaines : le transfert operationnel de sites de 
l’AMISOM aux forces de securite somaliennes ; le renforcement des capacites 
institutionnelles ; la mise en oeuvre du dispositif national de securite ; l’harmonisation 
des activites d’appui telles que les initiatives en faveur de la stabilisation, la 
gouvernance locale et la prevention et la repression de l’extremisme violent, dans les 
sites qui seront transferes de l’AMISOM. Le groupe charge de l’elaboration du plan 
s’est rendu dans tous les Etats membres de la Federation pour solliciter leurs avis 
concernant le projet. Le Conseiller a la securite nationale a ensuite diffuse un 
avant-projet du plan de transition, qui a ete salue le 11 mars par les partenaires 
internationaux. L’execution du plan sera encadree par une equipe dirigee par le 
Gouvernement federal, en collaboration avec les Etats membres de la Federation et 
les partenaires internationaux, grace aux contributions techniques fournies dans le 
cadre des volets de la solution globale pour la securite. 

V. Droits de l’homme et protection des droits de l’homme 

A. Droits de l’homme 

58. Au cours de la periode consideree, les atteintes a la liberte d’expression se sont 
poursuivies, avec six arrestations arbitraires et la condamnation de deux journalistes 
arretes dans le « Somaliland » a des peines de prison qui ont ete commuees en 
amendes. Un organe de presse a ete musele et de nouvelles restrictions ont ete 
imposees aux journalistes. Si le nombre de victimes parmi les civils a baisse au cours 
de la periode consideree, plus d’une centaine d’enlevements attribues aux Chabab ont 
ete signales. Les detentions prolongees en 1’absence de controle juridictionnel, 
notamment de personnes suspectees d’appartenir aux Chabab, ont continue d’etre 
recensees dans le Puntland. 

59. Un civil a ete blesse au cours d’une frappe aerienne menee par un appareil non 
identifie dans le Bas-Djouba, tandis qu’un autre civil a ete tue par l’AMISOM a 
Hiraan. Un prisonnier est decede en detention a la prison centrale de Mogadiscio. 
Deux femmes ont ete violees et deux autres blessees par la police dans un camp de 
deplaces dans le Puntland. Trois sentences de mort ont ete prononcees et une personne 
condamnee a la peine capitale a ete relachee, apres avoir ete pardonnee par la famille 
de la victime. 
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B. Politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme 

60. Une serie d’exposes sur les droits de l’homme ont ete faits aux membres des 
forces de defense du Puntland appeles a rejoindre l’Armee nationale somalienne. La 
tenue d’exposes faisait partie des mesures recensees au cours de 1’evaluation des 
risques de la politique de diligence voulue en matiere de droits de l’homme. La 
MANUSOM et l’UNOPS ont insiste aupres des responsables militaires du Puntland 
afin d’obtenir la confirmation que seules les troupes qui avaient suivi une formation 
seraient pressenties en vue d’une integration et de veiller a ce que les 91 soldats qui 
avaient ete enregistres mais n’avaient pas ete formes aux droits de l’homme le soient. 
Le groupe de travail technique de l’AMISOM, de la MANUSOM et du BANUS 
charge de faire appliquer la politique de diligence voulue en matiere de droits de 
l’homme a repris ses reunions mensuelles et passe en revue les options pour 
consolider l’action menee afin de demander des comptes aux auteurs de violations ; 
il a ete propose notamment que l’AMISOM donne suite aux violations presumees 
dans les 90 jours. 

C. Les enfants en periode de conflit arme 

61. Au cours de la periode consideree, l’Equipe speciale de surveillance et 
d’information a confirme 1 349 cas de violations graves, concernant 999 enfants, dont 
173 filles. Ont ete signales en tout 550 enlevements, 448 recrutements, 72 cas de 
violences sexuelles, 99 meurtres et 26 cas d’enfants blesses par les forces et les 
groupes armes. Deux hopitaux ont ete pilles, 43 ecoles ont fait l’objet d’attaques et 
sept cas de refus de fourniture d’aide humanitaire ont ete signales. 

62. Le 19 janvier, 36 enfants ont ete repris aux Chabab par les forces speciales de 
l’Armee nationale somalienne dans le Moyen-Chebeli. Six d’entre eux ont ete 
hospitalises pour recevoir des soins medicaux et les autres ont ete emmenes dans un 
centre de reintegration soutenu par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF) a Mogadiscio. 

D. Prevenir les violences sexuelles 

63. L’ONU a continue de recevoir des rapports sur des violences sexuelles dans 
l’ensemble du pays, qui touchaient principalement les femmes et les filles vivant dans 
des zones de deplaces. L’expulsion de plus de 3 000 families a Mogadiscio les 29 et 
30 decembre 2017 a concouru a la degradation des conditions de protection des 
deplaces qui laissaient deja fortement a desirer. En collaboration avec le sous-groupe 
de la violence sexiste, le FNUAP a mobilise 70 travailleurs sanitaires et conseillers 
psychosociaux afin de fournir des services et des informations aux victimes de la 
violence sexiste. Le sous-groupe a sensibilise et forme 2 257 filles, 7 886 garsons, 
32 015 femmes et 6 815 hommes, le but etant de renforcer leur capacite de prevenir 
la violence sexiste. 


VI. Situation humanitaire 

64. Selon l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture, une 
vaste entreprise de prevention de la famine et une pluviometrie inesperee pendant la 
saison du deyr (septembre a novembre) de 2017 ont permis d’eloigner le spectre de 
la famine. Environ 5,4 millions de personnes, leur nombre ayant precedemment 
atteint un pic de 6,2 millions, ont toujours besoin d’assistance, le nombre de ceux qui 
en ont besoin de toute urgence ayant recule de 3,2 millions a 2,7 millions de 
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personnes. Un demi-million de personnes relevent de la phase de classification 4 (etat 
d’urgence). Plus de la moitie des sinistres sont des enfants. Tres graves, les taux de 
malnutrition sont parmi les plus eleves dans le monde. Globalement, 1,2 million 
d’enfants pourraient etre atteints de malnutrition d’ici a la fin de 2018. La secheresse 
persistant, la situation, qui demeure extremement precaire, ne semble pas devoir 
redevenir de si tot ce qu’elle etait avant la crise de 2017. Si l’on n’intervient pas en 
temps utile, le spectre de la famine pourrait rapidement reapparaitre, surtout que, 
d’apres les previsions meteorologiques, la pluviometrie sera tout au plus moyenne 
pendant rhivernage du gu (avril a juin). On denombre a l’heure actuelle environ 
2,1 millions de personnes deplacees, dont 1 million nouvellement deplace en 2017, 
qui, ayant perdu pour la plupart leurs moyens de subsistance, dependent 
essentiellement de l’aide. 

65. On a continue de deplorer des expulsions forcees, notamment a Mogadiscio et 
Baidoa. Ainsi, 2 820 personnes deplacees ont ete expulsees de force de Baidoa en 
fevrier. Au total, 200 280 personnes ont ete victimes d’expulsion en 2017, dont 
154 000 (77 %) rien qu’a Mogadiscio qui abrite pres de 626 000 deplacees. Les 
expulsions de force des 29 et 30 decembre 2017, soit 23 % du nombre total enregistre 
dans l’annee, representant le pire cas d’expulsions massives constate en 2017. Les 
organisations humanitaires continuent de dialoguer avec les autorites dans le but de 
trouver des solutions a long terme a cette situation. Le Mane de Mogadiscio a ainsi 
annonce le 8 fevrier qu’une commission temporaire de cinq membres, presidee par la 
Gouverneure adjointe du Banadir, avait ete chargee d’enqueter sur la situation. 

66. Ayant sejourne en Somalie les 30 et 31 janvier, le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgence et le Secretaire general 
adjoint et Administrateur du PNUD ont souligne la gravite de la situation humanitaire, 
s’arretant sur la nouvelle approche definie pour y faire face. Ils ont lance le Plan 
d’aide humanitaire pour la Somalie (2018) et le Cadre pour la resilience et le 
relevement, qui viennent definir les domaines dans lesquels les partenaires de l’action 
humanitaire et du developpement et le Gouvernement federal concourront pour 
ensemble briser le cycle de vulnerability et de besoin d’assistance d’ici a 2022. Le 
Plan requiert une enveloppe de 1,5 milliard de dollars pour soutenir l’entreprise de 
prevention de la famine en 2018. A la date de redaction du present rapport, le montant 
des contributions versees au titre de l’assistance humanitaire etait de 369,2 millions 
de dollars (dont 228,8 millions de dollars au titre du Plan). 

67. Les organisations humanitaires sont toujours en proie essentiellement a 
l’insecurite, aux postes de controle illegaux et a l’extorsion le long de la plupart des 
routes du sud et du centre de la Somalie et dans certaines zones de Bari et la region 
objet de litige du Sool dans le nord. Les autorites etatiques ont mene plusieurs 
operations pour eliminer les postes de controle illegaux, mais les hommes armes qui 
les tiennent ont change de tactique, operant desormais sans barrieres fixes. Ayant erige 
des barrages dans certaines regions du HirChebeli, du Djoubaland et de l’Etat du Sud- 
Ouest, les Chabab ont continue d’entraver l’acheminement des secours et 
marchandises, provoquant ainsi une flambee des prix. A cause des barrages qu’ils ont 
dresses dans certaines localites, dont Dinsor et Wajed dans l’Etat du Sud-Ouest, 
Garbahaarrey dans le Djoubaland et Buulobarde dans le HirChebeli, les organisations 
humanitaires ont du continuer d’acheminer les vivres et secours par la voie aerienne 
et non par la route, mode de transport durable et moins couteux. Les autorites de l’Etat 
du Sud-Ouest ont decide d’instituer un guichet unique de taxation et d’agrement des 
organisations humanitaires. 
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VII. Presence des Nations Unies en Somalie 

68. Les entites des Nations Unies restent presentes dans les localites ci-apres de la 
Somalie : Baidoa, Beledweyne, Boosaaso, Dhooble, Dolo, Gaalkacyo, Garowe, 
Hargeisa, Kismayo, et Mogadiscio. La MANUSOM et le BANUS ont effectue des 
missions d’evaluation a Dhuusamarreeb et un lieu convenable pour une antenne du 
BANUS a ete trouve a Galmudug. A la date du 18 mars, 559 fonctionnaires recrutes 
sur le plan international et 1 196 agents nationaux etaient affectes en divers lieux dans 
le pays. Le BANUS a fait des propositions tendant a permettre aux entites des Nations 
Unies d’agir sous la banniere d’une seule ONU et a reconfigurer telles ou telles 
composantes, le but etant de pouvoir accompagner efficacement la mise en oeuvre de 
la solution globale pour la securite, de 1’architecture de securite nationale et du plan 
de transition. 

69. L’Organisation a mis en route en 2018 une operation devaluation de l’interet 
des programmes, qui viendra eclairer une etude de l’empreinte des Nations Unies en 
Somalie. 

70. En janvier 2018, l’ONU et le Gouvernement federal ont adopte un plan de 
renforcement de la securite a Mogadiscio, l’une et l’autre parties ayant designe un 
interlocuteur, le but etant de pourvoir a la securite maximale de l’aeroport 
internationale de Mogadiscio. Ce plan, qui serait finance en partie par l’ONU et les 
partenaires internationaux, prevoit cinq verrous de securite faisant intervenir tous 
ceux qui concourent a la securite de la zone. 

71. L’ONU continue de mettre en oeuvre les mesures d’attenuation des risques 
recommandees, le but en etant de renforcer la surete et la securite de l’ensemble du 
personnel des Nations Unies sur toute l’etendue du territoire somalien, y compris la 
zone de l’aeroport international de Mogadiscio. Entre fin decembre 2017 et avril 
2018, l’ONU a effectue des exercices dans le cadre de son systeme de gestion des 
crises dans deux bureau regionaux, Beledweyne et Kismayo, exercices auxquels 
l’AMISOM a participe. 


VIII. Observations 

72. En depit des eternelles crises politiques suscitees par les difficultes qu’il y a a 
gerer la politique clanique et les relations entre les institutions etatiques, ainsi que les 
carences et faiblesses de ces institutions naissantes, la Somalie continue d’aller de 
l’avant pour batir un Etat operationnel. Je tiens a rendre hommage aux dirigeants du 
Gouvernement federal et des Etats federes en ce qu’ils restent decides a concourir 
dans un esprit constructif a l’entreprise de consolidation de la paix et d’edification de 
l’Etat. 

73. Aller encore de l’avant pour definir le modele federal somalien et notamment 
consacrer le statut des Etats federes ainsi que les accords conclus entre ces derniers 
et le Gouvernement federal concernant la repartition des fonctions et pouvoirs et le 
partage des ressources et recettes viendrait concourir a stabiliser l’ordre politique. 
Etant donne ce programme, j’exhorte toutes les parties a s’abstenir de recourir a la 
violence pour parvenir a leurs desseins politiques et a respecter la Constitution 
federale provisoire et la legalite, ce qui essentiel pour l’avenement d’une Somalie 
veritablement federale. 

74. Les crises politiques recurrentes au Parlement federal, notamment la derniere 
venue fane entrave a l’adoption de textes de loi essentiels, sont pour moi un motif de 
vive preoccupation. J’engage tous les acteurs politiques a faire primer l’interet de la 
Somalie et de son peuple sur toute autre consideration. De nouveaux retards et une 
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periode d’instabilite politique risqueraient de remettre en cause les acquis obtenus de 
haute lutte. 

75. J’invite de nouveau les Etats Membres a tenir ce pays a l’abri de leurs differends 
politiques, surtout quand on sait qu’il reste fragile, ses citoyens et dirigeants devant 
s’unir pour lui permettre d’emprunter la voie d’une paix et d’un developpement 
durables. 

76. La definition d’un cadre de reconciliation nationale accompagnee par mon 
Representant special et les partenaires internationaux est essentielle pour batir l’Etat 
somalien. Je me rejouis de constater que l’on va de l’avant pour regler le conflit de 
Gaalkacyo, et que le processus de reconciliation de Marka a ete lance a Mogadiscio. 
J’exhorte les autorites federates et regionales a privilegier le dialogue et l’ouverture 
pour regler leurs differends au niveau local et susciter la reconciliation aux niveaux 
local, regional et national. Je les exhorte egalement a definir les processus clefs, dont 
la revision constitutionnelle, le choix du modele electoral et la reforme du secteur de 
la securite, selon une optique de prevention des conflits et de reconciliation. 

77. Je me felicite de constater que les preparatifs en prevision des elections 
pluralistes au suffrage universel de 2020-2021 vont de l’avant, le but etant de voir la 
Somalie depasser la logique de partage du pouvoir d’inspiration exclusivement 
clanique. Je felicite la Commission electorate nationale independante d’avoir 
recemment mene, dans toute l’etendue du pays, des consultations dans le but de 
recenser tous obstacles a 1’organisation de ces elections. J’encourage toutes les parties 
prenantes a adopter rapidement un systeme electoral et a arreter le cadre legal des 
elections en procedant sans exclusive et en toute transparence et responsabilite. 
J’encourage egalement la Commission a examiner les differentes formules 
d’inscription d’electeurs envisageables pour retenir celle qui serait de nature a 
permettre de proceder sans exclusive a la confection d’un fichier electoral national 
durable qui vienne garantir le droit de vote de tous les citoyens somaliens. 

78. Les dirigeants du Gouvernement federal et des Etats federes manifestent la 
volonte d’ameliorer la securite et de hater la reforme du secteur de la securite. Je 
rends hommage au President somalien en ce qu’il continue de s’investir 
personnellement dans la reforme de l’Armee nationale. Ces efforts, qui doivent 
s’inscrire dans le cadre de l’architecture de securite nationale et du plan de transition, 
doivent s’inspirer de la solution globale pour la securite. 

79. Les Chabab ont prouve qu’ils etaient capables de perpetrer des attaques 
terroristes meurtrieres dans Mogadiscio et d’affronter les forces de securite 
somaliennes et l’AMISOM. Ils continuent de perpetrer dans la capitale et d’autres 
localites des attentats-suicide a la bombe et des assassinats cibles, qui coutent la vie 
a des civils innocents, causant des mutilations a tant d’autres. Le double attentat- 
suicide a la voiture piegee perpetre a Mogadiscio le 23 fevrier et dans lequel ont peri 
plus de 40 personnes vient tres clairement rappeler cette menace. J’encourage le 
Gouvernement federal et les partenaires internationaux a arreter une approche 
coherente de l’elimination de la menace des engins explosifs improvises. 

80. A cet egard, je rends hommage a l’AMISOM et aux forces de securite 
somaliennes, qui ont su dejouer la plupart des attaques et continuent de sauvegarder 
les acquis politiques, preservant ainsi les conditions propres a permettre d’aller encore 
de l’avant. Loin d’etre vains, les sacrifices qu’elles continuent de consentir dans des 
circonstances tres difficiles doivent inciter tous les dirigeants nationaux et regionaux 
somaliens a aller de l’avant comme il se doit. 

81. Je felicite les dirigeants du Gouvernement federal d’avoir arrete un plan de 
transition devant leur permettre d’assumer pleinement la responsabilite de la mission 
de securite. II est essentiel qu’il continue dans l’exercice de cette mission de cooperer 
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etroitement avec les Etats federes, l’Union africaine, les pays fournisseurs de 
contingents et les partenaires de securite de la Somalie. J ’engage tous ceux qui 
apportent a la securite de ce pays un concours operationnel, financier ou politique a 
inscrire leur contribution dans le cadre des priorites definies dans le plan et a 
coordonner leur appui au secteur de la securite somalienne, le but etant d’agir dans la 
coherence et de conjuguer leurs efforts pour mieux reussir dans cette entreprise. 

82. Force est de continuer d’aller de l’avant pour asseoir l’etat de droit, notamment 
en mettant en oeuvre les plans de police etatiques dans le cadre du Projet de police 
conjointe. Je me felicite de la conclusion de l’accord politique concernant le systeme 
de justice et d’administration carcerale et j ’invite le Gouvernement federal a instituer 
promptement ledit systeme et les Etats federes a arreter en toute diligence leurs plans 
de justice et d’administration carcerale, le but etant d’ouvrir davantage les portes de 
la justice aux justiciables locaux. Rapprocher les plans de justice et d’administration 
carcerale des plans de police etatiques permettrait d’envisager l’etat de droit dans sa 
globalite au niveau des Etats federes. L’integration de forces regionales comme les 
Darouich dans la police d’Etat et l’Armee nationale, telle que prescrite par 
l’architecture de securite nationale et le nouveau modele de police, est une importante 
etape de la transition. L’appui qu’apporte l’ONU au renforcement des forces de police 
au niveau des Etats s’inscrit dans une conception de la justice penale qui associe les 
droits humains, la problematique femmes-hommes et Faeces a la justice, et fait partie 
integrante de la lutte contre l’extremisme violent. Cela doit nous faire prendre 
conscience qu’une approche centree sur Faction militaire ne suffira pas a remedier a 
l’insecurite regnant en Somalie. Je souhaite vivement voir renforcer l’architecture de 
securite regionale, notamment les conseils de securite regionaux et les offices de 
securite regionaux, et proceder, dans les delais presents, a revaluation de l’etat de 
preparation operationnelle regionale pour pouvoir apprecier en toute clarte les 
effectifs, l’aptitude et les moyens de ces forces. 

83. Je me rejouis de pouvoir constater que la situation humanitaire s’est amelioree 
dans une certaine mesure, essentiellement grace a l’aide humanitaire. Les besoins 
restent cependant considerables. Quelque 500 000 personnes vivent une situation 
d’urgence humanitaire qui risque de tres vite se muer en catastrophe si l’aide n’est 
pas maintenue a son niveau de 2017. II faut voir debloquer par avance des fonds 
suffisants pour conjurer la famine. J’exprime ma gratitude aux donateurs qui ont 
manifesto la volonte de continuer d’apporter leur solidarity, tout en disant l’inquietude 
que m’inspirent les retards dans l’expression d’engagements et le risque de 
rarefaction generale des contributions. II est essentiel que des fonds suffisants soient 
debloques par avance des le debut de l’annee pour permettre d’eviter que la situation 
se deteriore encore pendant le second trimestre de 2018. 

84. Je reste preoccupe de ce que l’on continue d’enlever des enfants et de les utiliser 
pendant le conflit. Le fait que les forces speciales somaliennes aient recueilli en 
janvier dans le Moyen-Chebeli 36 enfants qui finiront par etre transferes dans un 
centre de readaptation de Mogadiscio a ete pour moi un grand motif de reconfort. 
J’engage toutes les parties a prendre des mesures pour mettre les enfants soldats a 
l’abri de leurs operations militaire s. 

85. Je reste egalement preoccupe de ce que 40 enfants heberges dans un centre de 
reintegration de Garowe (Puntland) finance par 1’UNICEF demeurent sous le coup de 
condamnations a de longues peines d’emprisonnement prononcees par un tribunal 
militaire pour affiliation presumee aux Chabab. J’invite le President du Puntland a 
leur accorder une grace presidentielle, a hater leur transfert vers des centres de 
reintegration finances par l’UNICEF plus proches de leurs localites d’origine et a 
demander aux autorites militaires competentes de se dessaisir dans l’avenir de toutes 
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enquetes criminelles contre des civils et singulierement des mineurs au profit des 
juridictions de droit commun. 

86. Nonobstant les acquis enregistres en 2016 par suite de Telection de femmes a 
24 % des sieges du Parlement federal, les femmes ne participent toujours guere a la 
vie politique et a la prise de decisions. Le fait que l’on ne prete pas aux deputees tout 
le concours qu’il faut et qu’on les exclut ou presque des mecanismes de prise de 
decisions est pour moi un sujet de preoccupation qui, faute d’etre dissipe, est 
susceptible de remettre en cause leur role et leur representation lors des elections de 
2020-2021. J’engage le Gouvernement federal, le Parlement federal, la societe civile 
et la communaute internationale a redoubler d’efforts pour ensemble appuyer le 
programme des deputees et leur donner voix au chapitre a l’occasion de l’activite 
legislative et de la promotion de la paix et de la stability en Somalie. 

87. Je rends hommage a Michael Keating, mon Representant special, a mes deux 
Representants speciaux adjoints et aux membres du personnel de la MANUSOM, au 
chef et au membre du personnel du BANUS ainsi que des organismes, fonds et 
programmes des Nations Unies en Somalie pour le travail ardu qu’ils continuent d’y 
accomplir dans des conditions difficiles. 
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